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est la sur-sollicitation de la psy-
chiatrie alors même qu’elle con-
naît d’importantes difficultés, no-
tamment la saturation de son of-
fre de soins. C’est pourquoi, il 
faudrait maintenir la distinction 
entre ce qui relève de la maladie 
mentale, pour laquelle il existe 
un consensus scientifique inter-
national sur les modèles de dia-
gnostic et de traitement, et ce qui 
relève des troubles de la person-
nalité pour lesquels un tel con-
sensus n’existe pas. Face aux 
multiples sollicitations dont elle 
est l’objet, la psychiatrie devrait 
se recentrer sur ses missions car-
dinales – la prise en charge des 
pathologies lourdes – sans exclu-
re la possibilité pour les psychia-
tres de contribuer aux pratiques 
évaluatives et socio-éducatives 
menées par des unités pénitenti-
aires expérimentales suscepti-
bles de limiter le risque de réité-
ration (Senon).

LES CAUSES SOCIOHISTORI-
QUES DE LA DANGEROSITÉ

Face à la peur sociale aveuglante 
de certains phénomènes crimi-
nels, il est salutaire de rappeler 
que la dangerosité n’est pas une 
donnée brute mais une notion 
construite, étroitement liée aux 
contextes sociaux, culturels et 
politiques qui la produisent. Très 
tôt, la stigmatisation de popula-
tions dangereuses apparaît inti-
mement liée à l’émergence et à 
la consolidation de l’Etat. Elle 
fonctionne par la prolifération de 
récits effrayants et le marquage 
des corps déviants. La fabrique 
imaginaire et réelle de boucs 
émissaires permet à l’ordre éta-
bli d’asseoir son pouvoir et de lé-
gitimer ses pratiques. Au 19ème 
siècle, ce besoin de lisibilité du 

sions antagonistes : la réinser-
tion du sujet responsable et la 
neutralisation de l’individu dan-
gereux. Le principe d’individuali-
sation de la peine est souvent 
présenté comme le rempart à 
une politique pénale privilégiant 
la neutralisation. Pourtant, l’indi-
vidualisation de la peine est en 
même temps ce qui justifie le dé-
veloppement des mesures de  
sûreté déconnectées de l’acte et 
centrées sur la personnalité cri-
minelle. Pour s’opposer au déve-
loppement des « peines sans  
fin », il faudrait en appeler au 
principe de proportionnalité (de 
la peine à la gravité de l’acte), as-
socié à une éthique de la modé-
ration dans les peines infligées 
(Poncela).

Pourtant, nul ne peut nier que le 
développement du sentiment 
d’insécurité est largement décon-
necté des risques réels. Il s’enra-
cinerait plutôt dans l’instabilité 
sociale croissante en partie due à 
l’abandon du modèle de l’Etat 
providence. Cette disjonction 
aide à comprendre pourquoi l’opi-
nion publique associe d’une ma-
nière indue crime et maladie 
mentale, comme si tout criminel 
relevait finalement de la psychia-
trie alors que seule une infime 
proportion des homicides ou des 
violences sexuelles sont le fait de 
malades mentaux. Une des con-
séquences de cette focalisation 

INTERVENTIONS INAUGURALES

La caractéristique essentielle de 
la notion de dangerosité est sa 
grande complexité. D’une part, la 
dangerosité possède plusieurs 
dimensions hétérogènes : psy-
chiatrique, criminologique, car-
cérale ou pénale. D’autre part, 
des comportements qui repré-
sentent pourtant une indéniable 
menace pour la société semblent 
largement exclus de ce domaine, 
c’est en particulier le cas de la dé-
linquance économique et finan-
cière. Ainsi, la politique pénale a 
concentré ses réactions sur un 
certain type d’actes dangereux 
(infractions à caractère sexuel, 
violence contre les personnes ou 
les biens, actes sur des mi-
neurs…) et sur le risque de réci-
dive de ces criminels. L’idée cen-
trale, et pourtant discutable, se-
lon laquelle toute récidive repré-
sente un échec du système pénal 
dans son ensemble a provoqué 
une avalanche législative depuis 
les années 1990 : l’allongement 
des peines et des périodes de sû-
reté, le suivi post-pénal, l’obser-
vation continue et l’évaluation de 
la dangerosité, la surveillance 
électronique, le fichage informa-
tique, les « peines plancher », la 
peine de durée indéterminée. 
Tout ceci témoigne de la mise en 
place progressive d’une écono-
mie punitive complexe de la dan-
gerosité qui réunit deux dimen-
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truction d’archétypes caricatu-
raux facilement exploitables mé-
diatiquement et politiquement 
(Yvorel). Il ne s’agit d’ailleurs pas 
d’un phénomène récent, c’est 
toute la modernité qui établit un 
rapport ambivalent avec l’enfan-
ce, entre mineur en danger et mi-
neur dangereux, comme figure 
paradigmatique de l’incertitude 
radicale qui taraude le sujet mo-
derne (Vitiello). Aujourd’hui, cette 
inquiétude propre à la modernité 
serait d’ailleurs moins à com-
prendre en termes de valeurs 
qu’en termes de risques. La dan-
gerosité n’est plus tant ce qui 
sape le fondement de la cohésion 
sociale en violant les normes 
communes, mais plutôt tout ce 
qui peut provoquer un dysfonc-
tionnement venant perturber la 
marche efficace des institutions 
qui gèrent notre vie quotidienne. 
De culturelle, notre perception de 
la dangerosité serait surtout de-
venue fonctionnelle (Lianos).

LA CONSTRUCTION DE LA  
DANGEROSITÉ

Historiquement, la construction 
scientifique et professionnelle de 
la dangerosité s’est faite dans 
l’inter jeu du psychiatre et du ma-
gistrat, du pouvoir psychiatrique 
et du pouvoir judiciaire, avec 
comme ligne de force que ce qui 
relevait de la psychiatrie ne pou-
vait relever du droit (Villerbu, Mou-
lin). La limite ou les tensions 
d’une telle dichotomie s’obser-
vent clairement en milieu carcé-

ral avec l’apparition depuis une 
vingtaine d’années d’une nouvel-
le population pénale constituée 
de délinquants sexuels, de toxi-
comanes, de malades mentaux 
et de détenus souffrant des trou-
bles de la personnalité. La proba-
bilité de troubler l’ordre interne 
au travers des violences physi-
ques, des comportements auto-
agressifs ou des mouvements 
collectifs s’est accrue. Il apparaît 
ainsi, à travers le prisme de l’uni-
vers carcéral, trois formes de 
dangerosité aux frontières té-
nues : la dangerosité pénitentiai-
re, la dangerosité psychiatrique 
et la dangerosité criminologique. 
L’administration pénitentiaire se 
trouve face à un double défi : ce-
lui d’évaluer efficacement, d’une 
part, la dangerosité pénitentiaire 
des détenus afin de mieux gérer 
la sécurité des personnes et des 
établissements, d’autre part, la 
dangerosité criminologique des 
détenus éligibles aux dispositifs 
d’aménagement de peine (Mban-
zoulou). Dans ce contexte, la col-
laboration avec le personnel soi-
gnant s’avère indispensable. De 
même que s’exprime la nécessité 
pour les différents experts de 
s’accorder autour des critères 
d’évaluation de la dangerosité. 
Mais ne faudrait-il pas finalement 
changer de paradigme en abor-
dant la dangerosité sous l’angle 
de la vulnérabilité ? Chacun étant 
dangereux là où il est vulnérable, 
l’étude dynamique des vecteurs 
de fragilisation liés tant à la per-
sonne psychologique qu’à son 
environnement conduirait vers 
un diagnostic psychocriminolo-
gique plus complexe et plus riche 
(Villerbu, Moulin).

Mais qu’évalue-t-on ? Le risque 
ou le danger ? Ces deux notions 
trop souvent utilisées à tort et à 
travers renvoient pourtant à des 
réalités et à des temporalités dif-
férentes (Boudou, Chéné). Plus 
que complexe, la notion même 
de diagnostic de dangerosité 
semble problématique. Très prag-
matiquement, il s’agit d’abord de 
questionner la compétence des 
experts chargés d’effectuer ce 
diagnostic. La situation actuelle 

corps social en termes de dange-
rosité prend une importance par-
ticulière. La médecine est convo-
quée pour élaborer des grilles de 
lecture qui vont guider durable-
ment nos rapports aux criminels. 
L’anthropologie criminelle, Gall 
puis Lombroso, prétend établir 
les critères permettant de détec-
ter les individus naturellement 
poussés au crime. Elle propose 
de traiter sur le modèle médical 
ceux qui sont jugés récupérables 
et d’éliminer les autres. Enrico 
Ferri le dit bien, pour l’anthropo-
logie criminelle la peine préfixée 
du code est absurde, si la justice 
pénale doit d’abord avoir pour ci-
ble la personnalité criminelle, la 
conséquence logique est la du-
rée indéterminée de la sentence, 
bien qu’à l’époque ces considéra-
tions étaient loin de faire l’unani-
mité. Bien sûr, l’étude du phéno-
mène criminel n’en reste pas là. 
Elle se dirige rapidement vers la 
recherche de causalités plus fi-
nes, plus cachées dans l’individu 
et provoque corrélativement une 
extension du soupçon à tout le 
corps social, puisqu’il devient 
moins facile de distinguer l’hon-
nête homme du criminel. L’atten-
tion actuelle portée aux détermi-
nations génétiques du comporte-
ment confirme cette quête des si-
gnes annonciateurs du crime au 
plus profond du corps de chacun 
(Châles-Courtine).

Cette « universalisation » des 
tentatives d’objectivation des dé-
viances ne doit pas occulter que 
la dangerosité se construit essen-
tiellement en ciblant des groupes 
sociaux particuliers. Cela était 
déjà le cas des vagabonds au 
16ème siècle (Dauven), des jeunes 
filles atteintes de maladie véné-
rienne en Belgique au début du 
20ème siècle (François, Massin) ou 
encore des individus étiquetés « 
antisociaux » relégués dans un 
parcours pénitentiaire à durée in-
déterminée jusque dans les an-
nées 1970 (Vimont). En particulier,  
la jeunesse délinquante est 
aujourd’hui, avec le pédophile, 
une figure dominante de la dan-
gerosité. Ce processus de stig-
matisation repose sur la cons-
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une dimension médiatique dans 
la mesure où il tend à être posé 
publiquement à l’occasion de 
faits divers dramatiques mais ex-
ceptionnels (Champagne). Cela 
soulève en même temps la ques-
tion de la fiabilité de l’évaluation 
de la dangerosité, dans la mesu-
re où tout jugement résulte d’un 
système complexe d’interactions 
entre des facteurs à la fois per-
sonnels et situationnels (Przygo-
dzki-Lionet). La diversité des posi-
tions qui découlent de la dange-
rosité perçue rend très délicate 
l’utilisation d’une telle notion 
dans un cadre professionnel et a 
fortiori entre intervenants de 
champs différents.

Pour la collectivité, les débats sur 
la dangerosité se situent claire-
ment à l’intersection de trois sec-
teurs du monde social représen-
tés par la science (besoin de sa-
voir), la politique (besoin d’agir) 
et les médias (besoin d’informa-
tion). Chacun de ces secteurs 
possède sa logique propre, sou-
vent contradictoire avec celle des 
autres (Champagne). Leur interac-
tion conduit fatalement à la con-
fusion entre la réalité objective et 
la perception de cette réalité ou, 
pour le moins, à l’ambiguïté. 
C’est ainsi qu’un fait divers dra-
matique et très médiatisé peut 
conduire dans des délais très 
brefs les acteurs politiques, aux 
prises avec l’opinion publique, à 
prendre des mesures ou des dis-
positions scientifiquement discu-
tables.

De nombreuses figures représen-
tent la dangerosité pour l’opinion 
publique. C’est, par exemple, le 
cas des toxicomanes. Le glisse-
ment de la toxicomanie vers la 
maladie mentale, observable à 
l’occasion de leur prise en charge 
sanitaire, renforce cette repré-
sentation. La relation complexe 
entre le patient et le psychiatre se 
noue, en effet, autour du danger 
incarné par l’état de manque et 
les comportements imprévisibles 
qui en découlent (Biadi-Imhof). 
D’une autre manière, l’installa-
tion de gens du voyage, l’implan-
tation de centres éducatifs fer-

més, l’organisation de raves par-
ties et autres teknivals génèrent 
des craintes de la part des habi-
tants et donnent lieu à une vérita-
ble mobilisation collective d’hos-
tilité dans les communes concer-
nées. Celle-ci est souvent relayée, 
voire suscitée, par la presse quo-
tidienne régionale à partir de pro-
pos stigmatisant ces différentes 
catégories ou des témoignages 
de riverains. Ces différentes re-
présentations des populations 
dangereuses ont pour ressort la 
peur du danger représenté par 
l’étranger, l’autre différent, que 
seules la ressemblance avec ses 
pairs et une hyper sécurisation 
du territoire habité semblent pou-
voir écarter (Bidet, Lafargue de 
Grangeneuve, Thomas).

LA GESTION DE LA  
DANGEROSITÉ

La gestion de la dangerosité 
s’avère complexe au regard des 
dimensions parfois opposées 
qu’elle recouvre. La comparaison 
des systèmes législatifs français 
et italien montre, par exemple, 
que les mesures visant la réduc-
tion de la dangerosité relèvent 
aussi bien d’une perception spé-
cifique des acteurs politiques que 
d’une histoire de la délinquance 
particulière aux pays concernés : 
la dangerosité perçue par la so-
ciété et son législateur n’est donc 
pas la même d’un pays à l’autre. 
Si, en France, les auteurs de vio-
lences aggravées contre les per-
sonnes constituent l’emblème de 
la dangerosité, l’appartenance 
aux mouvances terroristes ou 
aux réseaux du crime organisé 
retiendra beaucoup plus l’atten-
tion du public et des politiques 
en Italie. Par conséquent, l’abord 
et la mesure de la dangerosité re-
posent sur des représentations 
variables qui impliquent des  

de l’expertise psychiatrique et 
psychologique, et sa dégradation 
prévisible, rendent nécessaire 
une profonde réforme, en parti-
culier de la formation des experts 
(Bouchard). Plus fondamentale-
ment, l’évaluation de la dangero-
sité reste trop exclusivement cen-
trée sur le modèle de l’homme 
moderne rationnel dont la vio-
lence est toujours explicable et 
donc évitable en fonction des 
seules données subjectives. Or, 
dans la mesure où la violence est 
un phénomène social et anthro-
pologique, la psychiatrie légale 
doit prendre en considération les 
variables contextuelles, voire po-
litiques de la dangerosité (Escard, 
Faict). Dans cette perspective, il 
s’agirait de ne pas éluder les usa-
ges politiques de la dangerosité. 
De ce point de vue, la critique 
foucaldienne, selon laquelle la 
dangerosité servirait surtout à 
rendre acceptable l’intensifica-
tion des contrôles policiers et ju-
diciaires sur la population, gar-
derait toute son actualité (Bert).

LA REPRÉSENTATION DE LA  
DANGEROSITÉ

Depuis une vingtaine d’années, 
le discours médiatique utilise le 
terme de « dangerosité » dans un 
champ sémantique proche des 
notions d’insécurité, de risque et 
de « principe de précaution ». Un 
tel emploi peut s’expliquer d’un 
point de vue psychosocial, non 
seulement par le profond senti-
ment d’insécurité ambiant entre-
tenu par la diffusion croissante 
d’images violentes, mais aussi 
par le désir de dompter la peur à 
travers la stigmatisation de cer-
tains groupes sociaux (Béru). Dès 
lors, le problème de la dangero-
sité en psychiatrie et en crimino-
logie comporte inévitablement 



chiatrique. Le sujet devrait être 
au centre des questions relati-
ves à la gestion de la dangerosité 
(Raymond, Giravalli, Sirere). Com-
ment les professionnels peuvent-
ils donc garantir l’éthique d’une 
pratique de soins dans le respect 
des règles de sécurité inhérentes 
au statut de la personne « dan-
gereuse » ? Les SMPR (Services 
Médico-psychologiques Régio-
naux), les UHSI (Unités Hospita-
lières Sécurisées Interrégionales) 
sont autant de contextes qui il-
lustrent cette double contrainte. 
Une des pistes pour la résolution 
de cette tension est le partage 
d’informations pertinentes con-
cernant le patient. La seule ges-
tion apparue possible est celle du 
respect de la fonction de chacun 
et surtout du maintien permanent 
d’une communication faisant po-
ser la question d’un secret pro-
fessionnel partagé « médicopéni-
tentiaire » (Bayle).

L’émergence du sujet, la réponse 
thérapeutique que les soignants 
apportent et les contraintes du 
suivi judiciaire qui placent les pa-
tients dans une obligation du 
soin entraînent les profession-
nels à faire preuve de créativité. 
Entre la prévention de la récidive 
et la préservation des objectifs 
des soignants, les Conseillers 
d’Insertion et de Probation doi-
vent trouver un espace permet-
tant de garantir la continuité de 
leur mission de réinsertion. Les 
professionnels de terrain sont 
soumis à une forte tension entre, 
d’un côté, la pression d’un regard 
social inquiet de toute remise en 
liberté d’une personne ayant été 
qualifiée comme dangereuse et, 
de l’autre, leurs propres doutes 
sur la réalité d’une pratique com-
plexe qui échappe à la prédictibi-
lité absolue (Harrault, Jean). La 
difficile gestion de cette tension 
par les professionnels se repère 
de la même façon dans le cadre 

de la prescription d’une prise en 
charge médicamenteuse qui ne 
peut se soustraire, elle non plus, 
à une démarche d’analyse de la 
dangerosité du délinquant 
(Daillet). La gestion de la dange-
rosité renvoie donc très forte-
ment au positionnement et à 
l’identité des professionnels qui 
souffrent actuellement d’une cer-
taine solitude. L’exemple de la 
psychiatrie dans ses fonctions 
d’expertise illustre le sentiment 
d’insécurité qui envahit cette pro-
fession confrontée à l’importan-
ce des enjeux que lui assigne le 
corps social (David).

Ce constat nécessite que l’institu-
tion se réapproprie ses fonctions 
de « contenant » tant les enjeux 
déontologiques et même éthi-
ques peinent à encadrer l’émo-
tion explosive inhérente aux 
questions relatives à la dangero-
sité : comment l’institution pen-
se-t-elle la dangerosité ? Quelle 
est sa contribution dans la com-
munication d’une pratique éthi-
que et opérante des personnes 
qualifiées de dangereuses ? En 
fait, la question même de la dan-
gerosité révèle les failles institu-
tionnelles. De par l’évolution des 
modes de production, et donc 
des rapports sociaux, l’individu 
n’est plus inclus a priori dans un 
ordre social. La société n’assure-
rait plus sa fonction créatrice 
d’un espace permettant aux per-
sonnes de trouver des lieux com-
muns d’appartenance. Il incombe 
alors à chacun d’assumer la fa-
brication de son identité sociale 
par la capacité d’articuler diffé-
rentes logiques (locales, identi-
taires, culturelles, économiques 
et institutionnelles). La violence 
des individus échouant dans cet-
te entreprise ne serait-elle pas à 
comprendre d’abord comme le 
symptôme d’un environnement 
lui-même fragilisé ? (Valenzuela, 
Peretti)

modes de gestion différents 
(Mansuy).

Les variations de la dangerosité 
peuvent aussi apparaître au sein 
d’un même individu. Son évalua-
tion doit donc tenir compte des 
fluctuations intra individuelles 
consécutives à un changement 
de contexte ou à une prise en 
charge thérapeutique. La sensibi-
lité au changement et l’implica-
tion du patient dans la démarche 
évaluative sont des éléments es-
sentiels à sa prise en charge thé-
rapeutique. On perçoit donc que 
la gestion de la dangerosité repo-
se sur l’appréciation d’une réalité 
unique (celle d’une personne) en 
tant qu’elle s’inscrit dans l’histoi-
re d’une singularité aux prises 
avec des conditions extérieures 
favorisant ou limitant son expres-
sion. Les progrès cliniques dans 
la prise en charge des patients 
dits dangereux ne peuvent ni se 
départir d’une approche scientifi-
que rigoureuse, ni se soustraire à 
la relation « médecin/malade » 
comme point d’ancrage à la réa-
lité humaine qu’implique toute 
pratique de soins (Millaud).

La pratique auprès des person-
nes repérées comme dange-
reuses soulève aussi les enjeux 
d’une confrontation profession-
nelle qui, pour être efficiente, 
doit articuler les objectifs théra-
peutiques, les conditions de sé-
curité et le respect des libertés in-
dividuelles. L’amalgame des con-
cepts et les doutes auxquels sont 
confrontés les professionnels 
alors qu’ils doivent contenir une 
réalité impressionnante amènent 
à considérer la notion d’impré-
visibilité comme étant au cœur 
des pratiques de soins. L’impré-
visibilité, cet invariant de la na-
ture humaine, résiste aux tenta-
tives d’objectivation qui est une 
tendance potentiellement dange-
reuse de la prise en charge psy-
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